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•Après 6 semaines degrève
Reprise des cours dans la
1re université de Côte
d'Ivoire

Les cours ont repris hier àl'université Félix Hou-phouët-Boigny d'Abidjan,après six semaines degrève des professeursayant paralysé le principalétablissement supérieurpublic de Côte d'Ivoire.La Coordination nationaledes enseignants-cher-cheurs et chercheurs deCôte d'Ivoire (Cnec) a dé-cidé de "la suspension pour
deux semaines de son mot
d'ordre de grève", a expli-qué à l'AFP, Johnson Za-mina Kouassi, secrétairegénéral et porte-parole dela Cnec, premier syndicatdes professeurs du supé-rieur.
"Les cours ont repris timi-
dement", a déclaré M.Kouassi, dont la libérationvendredi dernier après dixjours d'incarcération pour"troubles à l'ordre public", apermis cette reprise
•Patrimoine
Restitution d'une  mèche
de cheveux impérialeL'Éthiopie s'est réjouie hierdu prochain retour au paysd'un trésor national : desmèches de cheveux ayantappartenu à l'empereurTheodoros II mais conser-vées depuis 1959 au Natio-nal Army Museum, àLondres.C'est "un geste exemplaire
de bonne volonté" de la partdu musée, a salué l'ambas-sade éthiopienne dans uncommuniqué, alors que larestitution des œuvresd'art et des biens africainsacquis par les pays occi-dentaux durant la colonisa-tion reste un sujetpolémique.Mais le National Army Mu-seum s'est lui estimé "heu-
reux" de répondre à larequête des autoritéséthiopiennes formulée enavril 2018, la jugeant "rai-
sonnable", car hautementsymbolique.•Religion
Ouverture des archives
du Vatican sur Pie XIILe ministère des Affairesétrangères israélien a af-firmé hier dans un commu-niqué être satisfait del'ouverture en 2020 des ar-chives du Vatican sur lepontificat controversé dePie XII, après des décen-nies de polémiques sur sonattitude face à la Shoah. Lepape François a annoncélundi que les archives se-crètes du Vatican sur lepontificat de Pie XII (1939-1958) seraient ouvertes enmars 2020, ce qui pourraitpermettre de faire la lu-mière sur son action pen-dant la Seconde Guerremondiale.

Ici et ailleurs
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hier, par la directrice gé-
nérale de la Prévention
du Sida, Dr Amissa Briana
Bongo Ondimba, au cours
d'une conférence de
presse animée au minis-
tère de la Santé.

FACE à l'imminence de larupture de certaines mo-lécules d’antirétroviraux(ARV) dans les Centres detraitement ambulatoire(CTA), notamment lesTDF-3TC et ABC-3TC, ladirectrice générale de laPrévention du Sida, DrAmissa Briana Bongo On-dimba, a animé une confé-rence de presse, hier, auministère de la Santé.Loin d'être alarmiste, ladirectrice générale de laPrévention du Sida s'estvoulue rassurante. Bienque l'alerte soit réelle, «
des mesures sont en cours
pour éviter le pire», a-t-elle indiqué à la presse.Cependant, les personnesvivant avec le VIH(PVVIH) sont invitées à serapprocher de leurs mé-decins traitants pour êtremieux édifiés sur leur sta-

tut. « Le traitement ARV
est composé de trois molé-
cules. Il peut arriver
qu'une molécule soit en
rupture, mais qu'une autre
qui a le même rôle serve
pour la substituer. Actuel-
lement, c'est ce que nous
faisons. Chaque malade
doit se rapprocher de son
médecin pour savoir si son

traitement est disponible
ou pas. S'il s'avère que
l'une des molécules ne soit
pas disponible, il peut
avoir à la place, une molé-
cule de substitution. S'agis-
sant des personnes dont
tout le traitement serait
indisponible, nous pren-
drons des mesures pour
renforcer leur système im-

munitaire, afin de les pro-
téger des infections capa-
bles de menacer leur
système immunitaire. Que
chaque personne se rap-
proche de son médecin. Si
le traitement n'est pas dis-
ponible, ils auront un trai-
tement de substitution.
Une personne qui prenait
bien son traitement avant

la rupture n'est pas en
danger. Nous demandons
aussi d'adopter une bonne
hygiène de vie pour ne pas
s'exposer», a recommandéAmissa Briana Bongo On-dimba. Enfin, elle a invité les 34000 personnes déjà soustraitement à adopter unebonne hygiène de vie.

“ Des mesures sont en cours pour éviter le pire ”
Lutte contre le Sida/Rupture de certaines molécules ARV
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Libreville/Gabon

LA ministre de la Famille,de la Décennie de lafemme et de l’Égalité deschances, Estelle Ondo, arécemment présidé lestravaux l'atelier de valida-tion du 7e Rapport natio-nal du Comité pourl'élimination de la discri-mination à l'égard desfemmes.   Parlementaires, expertsdes administrations pu-bliques et privées, mem-bres de la société civile,ont, deux jours durant, faitune lecture critique et ob-jectif dudit Rapport. Le-quel fait état des effortsaccomplis par le Gabonsur la prévention et l'éli-mination des discrimina-tions à l'égard des femmeset des filles. Il s'agissait,pour les participants, deproduire un documentconsensuel à présenter de-vant le comité de laConvention sur l'élimina-tion de toutes les formesde discriminations àl'égard des femmes(CEDEF).« Le Gabon accorde un in-
térêt à la condition de la
femme, particulièrement à
la lutte contre la discrimi-
nation. A ce titre, l'égalité
en droit entre les hommes

et les femmes est reconnue
par la Loi fondamentale de
notre pays. Celle-ci, en son
article 2, titre premier, sti-
pule que  la République ga-
bonaise assure l'égalité de
tous les citoyens devant la
loi, sans distinction d'ori-
gine, de race, de sexe, d'opi-
nion ou de religion. Aussi,
ce principe, repris dans plu-
sieurs textes juridiques, tels
que le Code du travail, le
Statut général des fonc-
tionnaires, pose les bases
de légitimation d'une poli-
tique d'égalité pour l'élimi-
nation des discriminations
au Gabon », a rappelé laministre de la Famille.Dans cette optique, etpour assurer la promotiondes femmes et des filles,notre pays a ratifié l'en-semble des conventionsinternationales relatives

aux droits de la femme et àl'égalité des sexes. Notam-ment la CEDEF en 1983, leProgramme d'actions deBeijing en 1995, la Charteafricaine des droits del'Homme et des peuples etson protocole additif, rela-

tif aux droits de la femme.« Du reste, le Gabon a com-
pris que l'égalité de genre,
au-delà d'une simple ques-
tion de droit, est un enjeu
de développement humain
et durable. Le problème de
la condition de la femme

est une question essentielle
dans la politique de l'émer-
gence définie par chef de
l'Etat, Ali Bongo Ondimba.
Qui a par ailleurs décrété
une Décennie de la femme
gabonaise pour la période
2015-2025 », a renchéri lemembre du gouverne-ment. En clôturant l'atelier, laministre Estelle Ondo s'estd'abord félicitée du faitque le contenu des travauxde l'avenue de Cointet ontrépondu aux nombreusesrecommandations formu-lées par la CEDEF, à l'en-droit de notre pays. Avantde remercier l'ensembledes participants pourleurs contributions perti-nentes, témoignant du ca-ractère participatif de cetoilettage du rapport na-tional.

Se conformer aux recommandations de la CEDEF
Condition féminine/Atelier de validation du 7e Rapport national 

IMM
Libreville/Gabon

...et des experts des administrations et membres de
la société civile y ont pris une part active.
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Une assistance renforcée par des parlementaires...
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LA ministre de la Décennie de la femme, Estelle
Ondo, à l'ouverture des travaux de l'atelier.

Ph
o
to
 :
 I
M
M
/ 
L'
U
ni
o
n

Dr Amissa Briana Bongo Ondimba, DG de la Prévention du Sida (c), invite les malades
à adopter une bonne hygiène de vie.
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